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NOTICES BIBLIOGRAPHIQUES 

Ejan MACKAAY, L'analyse éco­
nomique du droit — Fonde­
m e n t s , Tome I, M o n t r é a l , 
Thémis, 2000, 319 pages, ISBN 
2-89400-137-1. 

Le p r e m i e r tome de 
l'ouvrage d'Ejan Mackaay, L'ana­
lyse économique du droit, présente 
les fondements de l'approche à 
l'analyse économique du droit. 
L'auteur, directeur et professeur 
au Centre de recherche en droit 
public de la Faculté de droit de 
l'Université de Montréal veut, par 
ce premier tome, fournir le mini­
mum de culture économique né­
cessaire à la compréhension d'une 
telle analyse. 

P a r ce t t e p u b l i c a t i o n , 
Fauteur propose une introduction 
au domaine de l'analyse économi­
que du droit, quasi inexistante au 
sein des publications francophones 
à ce jour. Cet ouvrage, destiné aux 
étudiants en droit des cycles supé­
rieurs, saura également satisfaire 
la curiosité du juriste établi dési­
reux d'obtenir une nouvelle pers­
pective de sa discipline. 

En introduction, l'auteur pré­
sente l'historique de l'analyse éco­
nomique du droit ainsi que le 
cheminement qui a conduit celle-ci 
jusqu'au Canada et plus particuliè­
rement au Québec. Le reste de 
l'ouvrage est divisé en six chapi­
tres. Dans le premier chapitre, 
l'auteur, en abordant des thèmes 
tels, la rareté, la rationalité et l'in­
certitude, avance que les décisions 
individuelles doivent se conformer 
au postulat du choix rationnel. 

Dans le deuxième chapitre 
portant sur les rapports entre les 
individus, l'auteur se sert de la 
théorie des jeux s t ra tég iques 
pour avancer que les résul tats 
obtenus de l'application de ces 
différentes théories fournissent 
des enseignements utiles sur la 
nature du droit, en traitant par 
exemple de la propriété indivi­
duelle versus la propriété com­
mune, ainsi que du principe de la 
réciprocité des contrats. 

Le t rois ième chapi t re se 
veut une application plus particu­
lière du deuxième, en utilisant 
l'étude des marchés comme parti-
cularisation du cadre général des 
interactions. 

L'examen des événements 
incertains, des risques et de l'as­
surance comme moyen de pallier 
aux conséquences de ces risques, 
font l'objet du quatrième chapitre. 
L'auteur soutient qu'il est plus 
avantageux pour plusieurs indivi­
dus de regrouper les risques que 
pour un décideur individuel de les 
absorber seul. Le coût d'absorp­
tion des risques étant, dans ce 
dernier cas, beaucoup plus élevé. 

Les quatre premiers chapi­
tres ayant traité l'analyse économi­
que du droit d'une perspective plus 
individuelle, le cinquième chapitre 
aborde le sujet du point de vue de 
l'État. L'auteur analyse l'origine de 
l'Etat et les rôles que celui-ci peut 
jouer dans les situations étudiées 
au cours des chapitres précédents, 
en présentant l'intérêt du fédéra­
lisme comme structure politique. 
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Finalement le sixième chapi­
tre examine la situation du mar­
ché noir comme suite logique aux 
affirmations faites au cinquième 
chap i t r e . Il examine celui-ci 
comme le refus de certains ci­
toyens de se conformer au pacte 
social établi entre eux et l'Etat. 

Les é léments théor iques 
abordés au cours de ces six chapi­
tres constituent donc la toile de 
fond de l'étude de la propriété, de 
la responsabilité civile, du con­
trat, de l'entreprise, ainsi que de 
l'Etat providence, qui constituent 
les sujets abordés au sein du 
deuxième tome à para î t re , de 
Uanalyse économique du droit. 

Sous la rubrique Pour aller 
plus loin, les dernières pages de 
chaque section présentent des 
ouvrages auxquels la personne dé­
sireuse d'approfondir le sujet 
traité peut se référer. La plupart 
des ouvrages de référence sont 
d'auteurs étrangers. Les derniè­
res pages du livre comprennent la 
bibliographie ainsi qu'un index 
analytique. 

Les concepts présentés dans 
cet ouvrage facilitent la compré­
hension des interactions humaines 
et le fonctionnement du marché, de 
même que les nombreux phénomè­
nes pouvant les compliquer, par 
exemple les biens collectifs, les ex-
ternalités, le resquillage, les pro­
blèmes de l'action collective, les 
coûts de transaction et les compor­
tements stratégiques. 

Tout au long de son ouvrage, 
l'auteur utilise des exemples colo­
rés afin d'illustrer ses propos, qui 
rendent les éléments théoriques 
présentés accessibles même au 

néophyte de l'analyse économique 
du droit. Le langage choisi est vi­
vant et imagé, la lecture se fait fa­
ci lement et bien que le sujet 
puisse sembler lourd à certains, la 
lecture de Uanalyse économique 
du droit demeure très intéres­
sante et se fait très bien. 

Cette publication arrive à 
point étant donné la quasi-inexis­
tence de publ icat ions franco­
phones sur le sujet à ce jour. 
L'ouvrage apporte un coup d'oeil 
rafraîchissant sur les théories 
pouvant être utilisées dans l'ana­
lyse du droit ainsi que des exem-
ples a m e n a n t une réf lexion 
certaine sur des réalités sociétai­
res d'actualité. 

Marie-Sophie POULIN 
Étudiante à la Faculté 
de droit 
de PUniversité 
d'Ottawa 

Alain-Robert NADEAU, Vie pri­
vée et droits fondamentaux — 
Étude de la protection de la vie 
privée en droit international 
et en droit constitutionnel 
canadien et américain, Scar­
b o r o u g h , C a r s w e l l , 2 0 0 0 , 
578 pages, ISBN 2-89451-452-2. 

L'ouvrage fut présenté par 
Alain-Robert Nadeau dans le ca­
dre d'une thèse de doctorat à 
l 'Universi té d 'Ottawa en ju in 
2000, sous la direction du profes­
seur et sénateur Gérald-A. Beau-
doin. L'étude vise une analyse 
comparative des droits constitu­
tionnels canadien et américain 
ainsi que du droit international 
quant au respect de la vie privée. 
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Dans ce t ravai l bien cir­
conscrit divisé en trois parties, 
Fauteur aborde tout d'abord les 
sources du droit au respect de la 
vie privée. L'analyse de la notion 
de vie privée et des différentes 
conceptions de ce droit est faite 
relativement au droit civil, où il 
est question des garanties offer­
tes autant par la Charte cana­
dienne des droits et libertés que 
par la Charte des droits et libertés 
de la personne, et où le droit à la 
vie privée est reconnu comme un 
droit fondamental. L'analyse se 
fait également sous l'angle de la 
common law, suivant laquelle, en 
l'absence de dispositions législa­
tives spécifiques, la violation à la 
vie privée ne constitue pas un 
tort susceptible de reconnais­
sance judiciaire . La première 
partie de l'ouvrage aborde égale­
ment les normes édictées par les 
lois fondamentales canadienne et 
québécoise dans l'évolution des 
documents consti tutionnels et 
quasi constitutionnels que consti­
tuent la Déclaration canadienne 
des droits, la Loi canadienne sur 
les droits de la personne, ainsi 
que la Charte des droits et liber­
tés de la personne. L'auteur fait 
un retour historique fouillé sur 
les sources du droit à la vie pri­
vée et chaque affirmation est do­
tée de notes explicatives en bas 
de pages démontrant une recher­
che imposante. 

La d e u x i è m e p a r t i e de 
l'ouvrage d'Alain-Robert Nadeau 
traite de la protection de la vie 
privée en droit constitutionnel ca­
nadien et américain, le premier 
chapitre t ra i tan t plus précisé­
ment de la protection de l'autono­
mie de la volonté . L 'analyse 

comparative porte ici dans un pre­
mier temps sur la protection des 
lieux, soit le droit au respect du 
domicile, les immixtions de la na­
ture d'une inspection, que celles-ci 
soient effectuées dans les milieux 
ouverts, carcéraux, ou encore aux 
frontières internationales. Dans 
un deuxième t emps , l ' au t eu r 
aborde l'analyse comparative de 
la protection de la personne, par 
le biais de l'analyse du droit au 
respect de l'intégrité physique, 
morale, qu'elle porte ici sur la li­
berté d'expression, liberté d'asso­
ciation, ou encore la liberté de 
conscience et de religion. L'auteur 
aborde finalement l'analyse com­
parative du droit au respect des 
relations familiales et de l'autono­
mie personnelle. Le deuxième 
chapitre porte sur la protection de 
l'information, plus précisément de 
la correspondance, des conversa­
tions téléphoniques, de la filature 
et la surveillance, où l'auteur re­
lance le débat quant à la protec­
tion de la vie privée en ce qui a 
trait à des sujets très actuels tels 
les questions relatives à la pro­
tect ion de la vie privée dans 
l'échange de courriels ainsi que 
celles des témoins informatiques, 
a u s s i a p p e l é s cookies. Le 
deuxième chapitre aborde égale­
ment les données à caractère per­
sonnel . F ina l emen t , l ' au t eu r 
aborde la question du consente­
ment en tant que limite au droit 
constitutionnel au respect de la 
vie privée. 

La t r o i s i è m e p a r t i e de 
l'ouvrage examine les normes du 
droit in te rna t iona l issues des 
traités garantissant le droit au 
respect de la vie privée plus pré­
cisément, au cours du premier 
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chapitre, en ce qui a t rai t à la 
Charte internationale des droits 
de l'homme, la Déclaration améri­
caine des droits et devoirs de 
l'homme, la Convention de sauve­
garde des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales. Le second 
chapitre, pour sa part, évalue l'ap­
proche interprétative adoptée par 
la Cour suprême du Canada rela­
tivement aux normes du droit in­
ternational issues des traités et 
d'une façon plus particulière en ce 
qui a trait à la question relative à 
la force contraignante et à la va­
leur probante des normes du droit 
international dans l'ordre juridi­
que canadien. 

L'ouvrage de Me Nadeau 
vient à son heure. Tout au long 
des 445 pages de texte, l'auteur 
présente un sujet d'une haute im­
portance dans notre société mo­
derne d 'une façon v ivante et 
suivant une approche logique. 
Ce t te é tude d ' ac tua l i t é , t r è s 
fouillée, est riche de références à 
la jur isprudence au t an t cana­
dienne qu'américaine ainsi qu'à 
la doctrine récente sur le sujet, 
qu'elle soit d'auteurs canadiens 
ou étrangers. 

L'auteur fait un excellent 
usage des notes de bas de pages, 
où beaucoup d'information com­
plémentaire au texte peut être 
trouvée. Le souci du détail et de la 
mise en contexte est évident. 
Ainsi l'auteur présente des cita­
tions pertinentes aux sujets qu'il 
aborde dans chaque chapitre. Les 
dernières pages du livre comptent 
les annexes comportant la Loi 
constitutionnelle de 1982, la Cons­
titution américaine en français et 
en anglais, une bibliographie, une 
table onomastique, une table des 

textes constitutionnels et infra 
constitutionnels et des traités in­
ternationaux, une table de la ju­
r isprudence ainsi qu'un index 
analytique. 

Vie privée et droits fonda­
mentaux s'avère un ouvrage d'ac­
tualité portant sur des questions 
fondamentales de la société; il of­
fre un regard neuf sur les cadres 
régissant les activités de la sphère 
privée et moins privée dans la­
quelle nous vivons. 

Marie-Sophie POULIN 
Étudiante à la Faculté 
de droit 
de l'Université 
d'Ottawa 

Sylvio NORMAND, Introduction 
au droit des biens, l r e édition, 
Collection Le manuel de l'étu­
d i a n t , M o n t r é a l , Wi l son & 
Lafleur, 2000, 439 pages, ISBN 
2-89127-504-7. 

Il existe certains cours obli­
gatoires pour l'étudiant en droit. 
Ceux-ci constituent la base juridi­
que nécessaire pour évoluer en 
droit. Le droit des biens est l'un de 
ces cours. Sylvio Normand, auteur 
du présent ouvrage, énonce, en in­
troduction, l'importance du droit 
des biens de la façon suivante: 
«[l]a portée [des] dispositions [en 
droit des biens] va bien au-delà de 
leur environnement immédiat. 
Ces articles déploient de nombreu­
ses ramifications à l'intérieur des 
autres livres du Code et même 
dans la législation s ta tu ta i re» 
(p. 2). Il est donc essentiel pour 
l'étudiant d'avoir à sa disposition 
un volume de base complet et fa­
cile à utiliser. Le présent ouvrage, 
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Introduction au droit des biens, est 
un exemple parfait d'outil de réfé­
rence s'adressant aux étudiants. 
Celui-ci est composé de seize cha­
pitres dont nous ferons état afin 
de donner l'essentiel du contenu. 
Par la suite, nous traiterons briè­
vement sa forme pour terminer 
avec la présentation de nos com­
mentaires critiques. 

De façon plutôt innovatrice, 
l'auteur propose, en introduction, 
une bibliographie générale qui 
permet à l'étudiant d'approfondir 
sa recherche ou tout simplement 
de mieux comprendre la matière 
t r a i t ée dans l 'ouvrage. Il en­
chaîne ensuite avec le corps de 
l'ouvrage. Le premier chapitre 
traite du patrimoine. On y trouve 
les notions de base sur le sujet 
ainsi que des explications sur le 
patr imoine général de la per­
sonne et le patrimoine affecté à 
une fin particulière. Le second 
chapitre porte sur la définition et 
l ' identification des différents 
droits réels et droits personnels. 
En guise de troisième chapitre, 
l'auteur énonce les objets de droit 
réels. Il s'agit en effet de la classi­
fication de ceux-ci, ce qu'ils pro­
duisent , l 'appropriat ion de la 
chose et le commerce de la chose 
ou du bien. Le chapitre 4 est con­
sacré à la propriété. On y trouve 
donc une définition de la pro­
priété, ses attributs, ses caractè­
res, son objet, les règles qui la 
concerne, etc. L'auteur enchaîne 
avec un chapitre sur la copro­
priété. Celui-ci traite tant de la 
copropriété par indivision que de 
la copropriété divise. Le sixième 
chapitre porte sur la naissance de 
la propriété superfîciaire jusqu'à 
son extinction. Au septième cha­

pitre, on y donne des explications 
concernant l'usufruit et l'usage. 
L'emphytéose ainsi que toutes les 
notions qui y sont reliées cons­
t i t u e n t le sujet du h u i t i è m e 
chapitre. Au neuvième chapitre, 
l'auteur traite de la question des 
servitudes. En effet, il touche à 
leur éléments constitutifs, leurs 
caractères, les espèces de servi­
tudes, leur établissement, etc. 
Ensuite, le chapitre onze énonce 
les grandes règles relatives aux 
d é m e m b r e m e n t s i n n o m m é s . 
Nous tenons à attirer l'attention 
sur le chapitre 11 de l'ouvrage. 
Celui-ci est particulièrement in­
téressant car il procure au lecteur 
l'information de base pour com­
prendre le fonctionnement de la 
publicité foncière. Bien sûr, il ne 
s'agit pas d'une étude complète 
sur la matière mais il énonce tout 
de même les règles générales 
d ' immatriculation des immeu­
bles, les modalités et les effets de 
la publicité foncière. Il est de plus 
très intéressant puisque l'auteur 
se sert de tableaux et de dessins 
pour aider l'étudiant à bien saisir 
le contenu expliqué qui peut 
parfois être très technique. Les 
chapitres suivants concernent 
la possession, la prescr ip t ion 
acquisitive, la fiducie, l'adminis­
tration du bien d'autrui et le do­
maine public. 

Chaque chapitre est struc­
turé de façon à faciliter la compré­
hension du lecteur. Par exemple, 
si le chapitre t ra i te d'un droit 
quelconque, celui-ci sera expliqué 
depuis sa naissance jusqu'à son 
extinction. L'auteur procède donc 
de manière progressive et claire. 
De plus, presque tous les paragra­
phes sont précédés d'un mot clé 
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qui annonce son contenu. Il est 
ainsi facile de repérer l'informa­
tion recherchée. 

Nous tenons également à 
souligner que Fauteur a inclus 
dans l'ouvrage des commentaires 
basés sur le Projet de loi n° 115 
(Loi modifiant le Code civil et 
d'autres dispositions législatives 
relativement à la publicité fon­
cière) présenté le 10 mai 2000 der­
nier. Ces sections sont clairement 
identifiées par un ombragé. 

Ce volume à reliure carton­
née est également composé d'une 
table des abréviations, d'une bi­
bliographie à la fin de chaque cha­
pitre et d'une liste d'expressions 
et maximes latines usuelles en 
droit des biens ainsi que leur défi­
nition et un renvoi à la jurispru­
dence. On retrouve aussi une 
bibliographie des ouvrages cités et 
consultés divisée en trois parties : 
législation, réglementat ion et 
autres actes; travaux parlemen­
ta i res et rappor ts officiels, et 
jurisprudence et doctrine. Finale­
ment, l'ouvrage est doté d'un in­
dex analytique. En somme, tous 
les outils sont fournis pour per­
mettre au lecteur une utilisation 
agréable de l'œuvre. 

L'auteur est professeur à la 
Faculté de droit de l'Université 
Laval, où il enseigne le droit civil 
et l'histoire du droit. Il est clair 
que celui-ci a utilisé son expé­
rience en enseignement dans l'éla­
boration de l 'ouvrage puisque 
celui-ci est rempli d'explications 
concises et surtout, d'exemples. 
En somme, l'ouvrage simplifie le 
droit des biens et le rend plus 
compréhensible pour l'étudiant. 
Nous le suggérons donc à tout étu­

diant qui suit ce cours et même à 
tout avocat qui ressent le besoin 
de rafraîchir sa mémoire sur le 
sujet. Il s'agit en fait du type 
d'outil que l'on conserve tout près 
du Code civil pour bien en saisir 
les subtilités. 

Josée ROBERT 
Étudiante à la 
Faculté de droit 
de l'Université 
d'Ottawa 

OUVRAGE COLLECTIF , Person­
nes, famille et successions, vo­
lume 3, Col lec t ion de droit 
2000-2001, Cowansville, Yvon 
Bia i s , 2000, 410 p., ISBN 2-
89451-389-5. 

Ce volume s' inscrit dans 
une série de onze et a comme vo­
cation principale la formation dis­
pensée par TÉcole du Barreau du 
Québec aux étudiants désirant 
accéder à la profession d'avocat. 
Il est divisé en trois grands thè­
mes : Les personnes, la famille et 
les successions. Ces thèmes sont 
ensuite divisés en quatre t i tres: 
Les personnes physiques; le droit 
familial; les successions et les do­
nations. Chacun d'eux se voulant 
un récapitulatif de la formation 
donnée au programme de licence 
dispensé dans les universités. 

«La personne est passée 
d'entité nécessaire aux rapports 
de droit à une entité qui est de­
venu le centre du droit civil [...]». 
C'est avec la Charte des droits et 
libertés de la personne en 1976 et 
le Code civil du Québec en 1994 
que la personne a reçu, comme 
entité autonome, une protection 
formelle que le domaine de pro-
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tection de ses droits a été systé­
matisé» (p. 27). Voilà la prémisse 
de base au titre premier, Les per­
sonnes physiques, divisé en qua­
tre chapitres. 

L'existence de la personne 
physique commence par l'acquisi­
tion et la perte de la personnalité 
juridique. L'absence et la dispari­
tion ont quant à elles, certains 
effets sur l'existence de cette per­
sonnalité. La personne physique 
se doit aussi d'être identifiée. 
Cela se fait par le nom, le sexe, le 
domicile et l'état civil. Les règles 
concernant chacun de ces déter­
minants sont étudiées et expli­
quées quant à leur application. 

Une fois identifiées, il faut 
envisager la capacité juridique de 
ces personnes. Les régimes de 
protection du mineur et du ma­
jeur inapte et la mise en œuvre de 
leur protection sont abordés dans 
le chapitre III. 

Enfin, l'élément principal 
de ce thème est sans contredit 
les droits régissant la personna­
lité. Ici, il sera question de la na­
ture et des différents droits tels 
la vie, la dignité et l'autonomie; 
l'intégrité; l'honneur et la répu­
tation; le nom et l'image; le res­
pect de la vie privée; et l'intérêt 
de l'enfant. La jouissance et la li­
mite quant à l'exercice de ses 
droits sont expliquées. 

Le titre II se veut une suite 
logique au premier, soit Le droit 
familial. Ce volet constitue la ma­
jorité des situations que les civi-
listes ont à traiter. Divisé en onze 
chapitres, il aborde la question 
des litiges conjugaux soit la sépa­
ration de corps et le divorce; la 
médiation familiale, obligatoire 

pour tous les couples qui désirent 
mettre fin à leur union; les droits 
de l'enfant à l'occasion d'un litige 
familial qui, malgré eux, auront à 
en subir certaines conséquences; 
les obligations alimentaires qui 
elles découlent du principe de 
l'égalité économique des époux; la 
perception des pensions alimen­
taires qui se veut être l'applica­
tion des obligations; le patrimoine 
familial qu'il faut main tenant 
partager. 

À cela s'ajoutent le régime 
de la société d'acquêts; les dona­
tions par contrat de mariage; le 
partage et certains recours en cas 
de litige; les incidences sur le 
plan du revenu ainsi que les 
aspects procéduraux qui détermi­
nent comment présenter les de­
mandes en séparation de corps et 
en divorce, les mesures accessoi­
res; leur révision, le jugement et 
son exécution. Ces aspects tien­
nent également compte des cou­
ples qui désirent présenter une 
demande conjointe sur un projet 
d'accord et la rédaction des con­
ventions. Enfin, certaines consi­
d é r a t i o n s r e l a t i v e s au d ro i t 
international privé doivent aussi 
être prises en considération. 

Les personnes physiques et 
les droits de la personnalité ne 
sont pas éternels. Le décès met fin 
à ceux-ci et ouvre la porte (aux) 
successions auquel le titre III s'at­
tarde. L'ouverture des successions 
se fait au moment du décès. La 
preuve du décès est essentielle et 
des règles s'appliquent lorsque 
deux décès arrivent de façon si­
multanée ou lorsqu'il est impossi­
ble de déterminer leur séquence. 
En effet, la dévolution successo-
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raie ne sera pas la même, selon 
qui hérite en premier. 

Tous ne peuvent succéder. Il 
faut d'abord exister juridique­
ment. Toutefois, l'enfant conçu 
mais non encore né pourra succé­
der. Sa personnalité juridique 
s'acquiert lorsqu'il naît vivant et 
viable et est rétroactive au mo­
ment de sa conception. On peut 
hériter de trois façons. En tant 
que successible, lorsqu'aucun tes­
tament n'existe; en tant qu'héri­
tier lorsque le défunt a laissé un 
testament et en tant que légataire 
particulier, lorsqu'un testament 
fait état d'un legs particulier à 
une personne désignée. 

Deux types de dévolution 
existent: la dévolution légale et 
t e s t amen ta i r e . La dévolution 
légale s'opère lorsqu'aucun tes­
tament ne fait état de la distribu­
tion du patr imoine du défunt 
tandis que la dévolution testa­
mentaire fait état de ces dernières 
volontés. Cette dernière peut in­
clure ou exclure toute personne 
désignée par le testateur alors 
que la dévolution légale nomme 
les ascendants ou les descendants 
comme successeurs. La transmis­
sion de la succession et sa liquida­
tion ainsi que le partage se font 
selon des règles établies par le lé­
gislateur. L'exercice du droit d'op­
tion confère au successible ou 
héritier le droit d'accepter ou de 
refuser l'héritage. Enfin, il est 
possible de représenter un défunt 
pour recevoir ce qu'il aurait reçu 
n'eut-il été vivant. 

Enfin, le titre IV aborde la 
question des donations. Il définit 
la nature, l'étendue, les conditions 
de validité, soit la capacité de don­

ner et recevoir, les causes de nul­
lité, la forme de la donation et la 
publicité. Les droits et obligations 
des parties sont déterminés ainsi 
que les moyens de révocation et 
leurs effets. 

Cet ouvrage est la réalisa­
tion d'une équipe d'avocats qui 
ont su expliquer de façon concise 
les l ignes directr ices de leur 
champ de spécialisation respec­
tive tout en s'appuyant sur les 
décisions jurisprudentielles perti­
nentes. 
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